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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 12 avril 2010, monsieur Jean Ferreiro Januario (le travailleur) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 16 mars 2011 à la suite d'une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme sa décision initialement rendue le 14 février 2011 et déclare que le travailleur n’a pas été victime d’une récidive, rechute ou aggravation le 11 novembre 2010 et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

[3] À l’audience tenue à Laval le 14 juillet 2011, le travailleur était présent et représenté par madame Cristina Januario. La soussignée a émis une ordonnance enjoignant le Centre de santé de services sociaux de Laval de fournir au tribunal le rapport d'une évaluation environnementale du bruit fait en 2008 chez l'employeur. L’étude ayant été reçue par la soussignée le 22 août 2011, cette cause fut mise en délibéré à cette date.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision de la CSST rendue le 16 mars 2011 et de déclarer qu’il a été victime d’une maladie professionnelle, soit une surdité professionnelle lui donnant droit aux bénéfices prévus par la loi. 

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Le membre issu des associations syndicales et le membre issu des associations d’employeurs sont d’avis que la réclamation du travailleur ne doit pas être analysée dans le cadre d’une récidive, rechute ou aggravation mais plutôt il s’agit de déterminer si le travailleur est porteur d’une surdité professionnelle. Ils sont également d’avis que le travailleur a démontré être porteur d’une surdité professionnelle.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[6] En 1994, Machinerie Laurin inc. (l’employeur) remplit un formulaire Avis de l’employeur et demande de remboursement qu’il adresse à la CSST et sur lequel il décrit ce qui suit à la case « description de l’événement » :
Visite chez le médecin pour les oreilles 1 heure.
[7] En 1994, le travailleur a vu une infirmière dans le cadre de mesures préventives organisées par le CLSC et il aurait passé un audiogramme. Par contre, il dit ne jamais avoir fait de réclamation à la CSST pour maladie professionnelle en 1994. D’ailleurs, le dossier révèle qu’il n’y a pas de réclamation du travailleur à cette époque. Seul apparaît au dossier un Avis de l’employeur et demande de remboursement réclamant à la CSST une heure de salaire car le travailleur avait fait une visite chez le médecin pour faire vérifier ses oreilles, visite qui aurait duré une heure.

[8] Il joint à sa demande une Attestation médicale datée du 12 mai 1994 signée par le docteur Charles Gélinas qui écrit :

Surdité de perception gauche compatible avec une surdité due à une exposition au bruit.

[9] Dans une lettre datée du 22 septembre 1994, la CSST demande au travailleur de lui fournir les documents suivants afin qu’elle puisse étudier son dossier : le rapport du médecin qui a charge, l’audiogramme, etc. 

[10] Or, il appert des notes évolutives au dossier que le travailleur n’a pas fourni les documents exigés pour l’étude du dossier, qu’il n’a pas donné de nouvelles à l’agent au dossier et qu’il n’a pas rempli de réclamation . Malgré que le travailleur n’ait pas fait de réclamation, la CSST refuse « administrativement » la réclamation du travailleur.

[11] En 2011, le travailleur fait une première réclamation à la CSST pour une surdité professionnelle que la CSST refuse au motif que le travailleur n’a pas subi une récidive, rechute ou aggravation car sa lésion initiale n’a pas été reconnue.

[12] Or, étant donné que le travailleur n’avait pas fait de réclamation en 1994, en ce qui concerne une surdité professionnelle possible, sa réclamation faite en 2011 pour une telle pathologie ne pouvait pas être analysée dans le cadre d’une récidive, rechute ou aggravation.
[13] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur est porteur d’une maladie professionnelle soit une surdité d’ordre professionnel. 
[14] À cet égard, l’article 29 de la loi prévoit une présomption facilitant la preuve que doit faire le travailleur. L’article 29 se lit comme suit :

29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[15] L’annexe 1, à laquelle fait référence cet article, énumère des maladies qui sont considérées par le législateur comme étant caractéristiques de certaines activités professionnelles. Ainsi, l’atteinte auditive causée par le bruit chez un travailleur qui exerce un travail impliquant l’exposition à un bruit excessif est présumée être une surdité professionnelle. Pour bénéficier de l’application de la présomption, le travailleur doit démontrer, par une preuve prépondérante les trois éléments suivants : qu’il a une atteinte auditive, causée par le bruit et que son travail implique une exposition à un bruit excessif.

[16] La loi ne définit pas ce qui doit être considéré comme un « bruit excessif ». Elle ne réfère pas aux dispositions du Règlement sur la santé et la sécurité du travail
. Or, de l’avis de la Commission des lésions professionnelles, ledit Règlement ne doit pas être appliqué à cet égard, car son objet est d’imposer aux employeurs des normes de conduite, ce qui est différent de l’objet réparateur de la loi. La Commission d’appel en matière de lésions professionnelles a déjà retenu dans l’affaire Rondeau et Bow Plastiques Ltée
, qu’une atteinte auditive peut survenir à la suite d’une exposition à un bruit continu inférieur à la norme et qu’elle évolue dans une proportion de plus en plus forte avec l’augmentation du niveau de bruit et des années d’exposition. D'ailleurs, NIOSH
 a révisé ses standards et, dans un document publié en juin 1998, elle recommande de réduire la limite d’exposition au bruit de 90dB à 85dB tout en soulignant que cette mesure, alors qu’elle diminue le risque de causer une atteinte auditive, ne protège pas tous les travailleurs : 

ABSTRACT
This criteria document reevaluates and reaffirms the recommended exposure limit (REL) for occupational noise exposure established by the National Institute for Occupational Safety and Health (NIOSH) in 1972.  The REL is 85 decibels, A-weighted, as an 8-hr-time-weighted average (85 dBA as and 8-hr TWA). Exposures at or above this level are hazardous.

[...]

The NIOSH recommended exposure limit (REL) for occupational noise exposure (85 decibels, A-weighted, as an 8-hour time-weighted average [85 dBA as an 8-hr TWA] was reevaluated using contemporary risk assessment techniques and incorporating the 4000-hertz (Hz) audiometric frequency in the definition of hearing impairment. The new risk assessment reaffirms support for the 85-dBA REL. With a 40-year lifetime exposure at the 85-dBA REL, the excess risk of developing occupational NIHL is considerably lower than the 25% excess risk at the 90-dBA permissible exposure limit (PEL) currently enforced by the Occupational Safety and Health Administration (OSHA) and the Mine Safety and Health Administration (MSHA).

[...]

[17] D’ailleurs, dans une étude
 qui est une source doctrinale québécoise importante en matière d’exposition à des bruits excessifs, les auteurs écrivent ce qui suit au sujet du risque de développer une surdité lors d’une exposition au bruit :

Certaines études démontrent que des niveaux de bruit quotidiens de 70 dBA ou moins ne présentent pas de danger pour l’oreille humaine. À partir de 85 dBA, pour une exposition de huit heures, un risque important existe pour la plupart des personnes exposées. Il y a donc un certain consensus scientifique : le risque augmente avec la dose d’exposition et il apparaît dès 75 dBA à 80 dBA.

On a calculé, sans tenir compte de la variabilité de la sensibilité des individus au bruit, que les personnes exposées à 85 dBA huit heures par jour, cinq jours par semaine durant 40 ans, subissaient, par rapport aux personnes non exposées, un risque accru de 8 % de souffrir d’une surdité s’apparentant à la surdité professionnelle. Selon la même source, ce risque est d’environ 25 % pour une exposition à 90 dBA durant huit heures, ce qui correspond au niveau réglementaire au Québec. On ne saurait donc considérer ces niveaux comme une démarcation absolue entre une exposition sécuritaire et une exposition non sécuritaire.

Les effets sur la santé auditive dépendent du niveau sonore et de la durée de l’exposition. La relation entre les niveaux sonores, leurs durées et l’atteinte auditive secondaire potentielle est connue par le terme de « principe d’égale énergie ».

[18] Il est clair d’après ces études qu’une exposition qui se situe entre 80 et 90 décibels peut causer une atteinte neurosensorielle et que le risque augmente avec la dose d’exposition.

[19] C’est ainsi que le tribunal considère inapproprié d’appliquer la norme réglementaire qui prévoit la limite de bruit continu maximale permise dans un établissement à la notion de bruit excessif prévue par la loi.

[20] Cette position a également été retenue dans les décisions suivantes : Bond et BG Checo inc.
 ; Gaston J. Provencher et Hydro-Québec
; Alain L’Espérance et Hydro Québec
; Paquette et FRE Composites inc.
; Gauthier et Industries Hancan inc.;
 Ville de St-Jean-sur-Richelieu et Boulerice et Carrière Bernier ltée
; Grenier et Sears Canada inc.
 et Cournoyer et Q.I.T. Fer et Titane inc.
. 

[21] De plus, comme il a été décidé dans l’affaire Bond et BG Checo inc.
 et repris dans l’affaire Paquette et FRE Composites inc.
, le travailleur, pour faire la preuve qu’il a exercé un travail l’exposant à un bruit excessif, n’est pas obligé de produire une étude de bruit qui lui est spécifique. Il n’a qu’à faire une preuve raisonnable de connaissance générale du milieu de travail, pourvu que cette preuve soit appuyée sur des données indépendantes reconnues et non seulement sur de simples allégations.

[22] En l’occurrence, le travailleur, âgé de 64 ans lors du dépôt de sa réclamation, a occupé l’emploi de contremaître depuis 39 ans dans l’usine qui fabrique des produits en métal dont des cabines de tracteurs ou de machinerie lourde, des compacteurs, des contenants en acier. À titre de contremaître, il se promène dans l’usine et il fait également la réparation de la machinerie. Il est donc entouré de machines très bruyantes, soit des meuleuses, deux presses plieuses et d’outils pneumatiques pour le perçage de trous, d’une cisaille guillotine. Le travailleur dit que l’environnement est très bruyant à un point tel que les travailleurs ont de la difficulté à s’entendre parler. D’ailleurs, il doit passer à son bureau pour prendre un appel téléphonique afin d’être en mesure d’entendre quelque chose. Il passe peut-être une demi-heure par jour dans son bureau. 

[23] Il admet avoir porté des bouchons de protection, toutefois, étant donné qu’il est contremaître, il doit les enlever très souvent pour pouvoir entendre ce que les travailleurs lui demandent. Il est contremaître d’environ quarante personnes dans la section de coupe, d’assemblage et de finition. 

[24] Un premier rapport
 daté de mars 1985 révèle qu’une évaluation du bruit chez l’employeur démontre que dans les trois départements d’assemblage des contenants, assemblage des cabines et coupe et préparation du matériel, le niveau de bruit se situe entre 93 dB(A) et 95 dB(A). 

[25] Un deuxième rapport
 daté d’octobre 2008 révèle qu’une évaluation environnementale du bruit a été faite chez l’employeur par le Centre de santé et des services sociaux de Laval CLSC du Ruisseau-Papineau Santé au travail, le 19 août 2008.

[26] Les résultats obtenus situent l’exposition des travailleurs à des niveaux de bruit qui varient de 82 à 97 dB(A) (dosimètre ajusté avec les paramètres ISO) pour la journée d’échantillonnage. 

                 SOMMAIRE DE LA SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE
	FONCTION SPÉCIQUE
	MOYENNE PONDÉRÉE dB(A)

	Département Cabines / Finition
	82

	Département Cabines / Fabrication
	92 et 97

	Département Coupe / Préparation de la matière première
	90 et 91

	Département Contenants
	92 et 93

	Cour
	87


[sic]
[27] Le rapport conclut comme suit :

Notre service de santé considère que les travailleurs dans les départements des cabines (fabrication), coupe (préparation de la matière première) et contenants sont exposés à des niveaux de bruit égaux ou supérieurs à 90 dB(A) pour une période de 8 heures par jour.

Texte qui provient du document « Évaluation des risques environnementaux chez Machinerie Laurin, madame Louise Godard, technicienne en hygiène industrielle, CLSC Norman-Bethune, mars 1985 » : 
« Dans les trois (3) départements d’assemblage des contenants, assemblage des cabines et coupe et préparation du matériel, le niveau de bruit se situe entre 93 et 95 dB(A).

Donc, on peut remarquer que la norme de 90 dB(A) pour 8 heures est dépassée dans tous les départements. Les résultats demeurent représentatifs en autant que les taux de production restent les mêmes. Si toutefois des changements survenaient, une autre évaluation devrait être faite.

Nous concluons que, chez Machinerie Laurin, tous les travailleurs sont exposés à des niveaux de bruit nécessitant des activités de prévention. »
[28] Ce rapport énonce également que la dernière évaluation exhaustive de l’exposition des travailleurs au bruit a été effectuée en 1984 et a révélé que les niveaux d’exposition aux postes de soudeur assembleur, coupeur et machiniste dépassaient 90 dB(A) 
[29] Dans la mesure que le travailleur à titre de contremaître se promène dans les départements de la coupe, la fabrication et la finition et qu’il y reste pour faire la réparation de la machinerie, il est exposé à des niveaux de bruit variant entre 90 dB(A) et 97 dB(A) pour une période de huit heures par jour. 

[30] En l’occurrence, le tribunal constate que la preuve démontre que le travailleur a été exposé à des bruits excessifs. 
[31] Reste à savoir si le travailleur a une atteinte auditive causée par le bruit. La preuve révèle que le travailleur a une atteinte auditive. Le médecin traitant du travailleur, le docteur Ivan Landry, dans un rapport du 11 novembre 2010, pose un diagnostic de surdité neurosensorielle. Ce diagnostic n’ayant pas été contesté, lie la CSST et par le fait même la Commission des lésions professionnelles.
[32] Les critères généralement reconnus par la jurisprudence du tribunal
 d’une atteinte auditive causée par le bruit sont les suivants : une atteinte de type neurosensoriel, qui est bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences que dans les basses.

[33] L’audiogramme du travailleur passé le 10 novembre 2011 démontre les seuils auditifs suivants :

	Fréquence
(hertz)
	500
	1000
	2000
	4000

	Seuils CA auditifs
O. droite CO (dB)
	30
	35
	50
	65

	Seuils CA auditifs
O. gauche CO (dB)
	15
	20
	60
	70


[34] L’audiologiste écrit les remarques suivantes :

↓ audition à évaluer en vue d'une réclamation à la CSST. Otites en jeunesse surtout OD exp au bruit x 38 ans (sheet metal) Ø hx familiale Ø acouphène Ø vertige

Surdité légère à mod. Sévère et ns bilat plus prononcée aux hautes fréqs (illisible) est très bonne bilat Réclamation à la CSST et aussitôt que M. Januario est accepté je recommandes des pr digitales. […]
[35] En résumé, la Commission des lésions professionnelles considère que le travailleur a démontré qu’il présente une surdité caractéristique d'une surdité causée par le bruit, soit une atteinte de type neurosensoriel, bilatéral, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences que dans les basses et qu’il a occupé un emploi impliquant une exposition à un bruit excessif entre 90 dB(A) et 97 dB(A).
[36] Dans ces circonstances, la Commission des lésions professionnelles considère que le travailleur a établi par une preuve prépondérante que son atteinte auditive a été causée par le bruit, et qu’il a exercé un travail impliquant une exposition à un bruit excessif. La présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la loi est donc applicable. Force est de conclure que le travailleur est atteint d’une surdité professionnelle lui donnant droit aux prestations prévues par la loi.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Jean Ferreiro Januario, le travailleur;
INFIRME la décision de la CSST rendue le 16 mars 2011 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur est atteint d’une surdité professionnelle lui donnant droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

	
	__________________________________

	
	Margaret Cuddihy

	

	

	

	

	Madame Cristina Januario

	Représentante de la partie requérante
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